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POINTS 45 A 66 ET 15 SE L'ORDRR DU JOUR (-1 

DERAT GENERAL SUR TOUTES LES QUESTIONS RELATIVES AU DESARMRMRRT 

Le pEEGIDENT (interprétation de l'angl-,is) : Le premier orateur est le 

représentant de la Roumanie qui, en sa qualité 6 président en exercice de la 

Conférence du désarmement, présentera le rapport de la Conférence. 

M. CRIRILA (Roumanie) : Monsieur le Président, permettes-moi, tout 

a'abora de vous présenter, en tant que Présiaent en exercice ae la Conférence au 

désarmement, mes chaleureuses félicitations à l'occasion de votre accession à la 

présidence ae la Premiere Commission. Vos qualités persBnnelle8 et 

professionnelles sont aes garanties que nos délibérations seront couronnées de 

succès. Les consultations et les échanges de vues que nous avons eus pendant le 

mois a*août à l'occasion ae votre visite à Genève, avec le Secrétaire de la 

Première Commission, M. Rheradi, m'offrent une raison de plus de formuler ces 

convictions. 

J'ai demandé la parole en ma qualité de Président de la Conférence du 

désarmement, afin 8e présenter le rapport annuel sur la session de 1990. 

L'année 1990 a été marquée par des évolutions sans précédent, fondamentales, 
asru3 la vie internationsle. Quant à la Conférence au désarmement, les signes de 

l'intkêt accru ae la communauté internationale se sont multipliés. Il suffit, par 

exemple, d'évoquer ici le nombre important ae représentants de gouvernements qui 

sont venus parler, ou ont adressé des messages à la Conférence. Le rapport de la 

Conférence du désarmement pour la session de cette année est contenu dans le 

document CD/1039 Bu 30 août 1990, publié en tant que Supplément No 27 aux documents 

officiels de l'Assemblée générale sous la cote A/45/27. 
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Ce document reflète, sous une forme condensée, les débats et les négociations 

de la session de 1990. Il est aussi le résultat de très nombreux et soutenus 

efforts de consultations, d'un important travail non officiel pour accommo&er des 

positions et dégager le consensus. 

Le chapitre II du rapport porte sur l'organisation des travaux. La Conférence 

a tenu sa session Be 1990 du 6 février au 24 avril et du 12 juin au 24 août 1990. 

Ce chapitre II contient aussi le résumé des 8iverses questions, notamment l'ordre 

au jour et le progrsmme de travail de la session annuelle, la participation Bes 

Etats Membres aux travaux de la Conférence, les présidences, la participation des 

Etats non membres de la Conférence, l'élargissement de la composition de la 

Conférence, ainsi que l'amélioration et leefficacité Bu fonctionnement de 

celle-ci. J'attire l'attention des membres sur la décision de la Conférence 

contenue au paragraphe 17 du document CD11036. portant, entre autres, sur la 

modification de certains articles du règlement intérieur, ainsi que sur la 

rationalisation 6e certains aspects du travail de la Conférence. 

Il convient surtout de noter que les futures sessions annuelles de la 

Conférence seront flivisées en trois parties, au lieu de deux, comme cela a été le 

cas jusqu'ici, sans affecter la durée totale %es travaux, à savoir 24 semaines. Ce 

chapitre contient également les mesures adoptées par la Conférence en rapport avec 

la situation financière, ainsi que les communications émanant 8'organisations non 

gouvernementales. 

Le chapitre III du rapport annuel concerne les travaux de fond de la session 

de 1990 de la Conférence. Cette partie du rapport rdsume les délibérations sur 

diverses questions de l’ordre du jour de la Conférence, de même que les positions 

exprimées par les groupes et les délégations sur les questions examinées. 

La ConfBrence a été en mesure, durant la session, de se doter des caares 

organisationnels pour tous les points 65 l'ordre du jour. Le fait le plus saillant 
a été l'établissement, après Ue kagues consultations qui ont été entreprises H 

titre officieux par 1'Ambassadeur Donawaki, Bu Japon, et son prédécesseur 

1'Ambassadeur YamaBa, d'un comité spécial au titre du point 1 de l'ordre du jour 

intitulé "Interdiction des essais nucléaires". Le rétablissement de ce comité, 

après sept ans d'interruption de son travail, a et.6 accueilli avec satisfaction 

comme un pas important pour préparer le terrain en vue de poursuivre l'exsmen 

ultérieur d'un problème si important. Le Comité spécial a convenu que les travaux 
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de fon8 sur ce point Be l*oritre du jour devraient se poursuivre lors de le session 

de 1991 ae la Conférence. Veiller et agir pour maintenir et, si possible, 
consolider le consensus sur la constitution et le fonctionnement du Comité spécial 

sur le point 1 de l'ordre au jour de la Conférence, "Interdiction aes essais 
nucléaires*', méritent toute notre attention aussi pour l'avenir. 

J'espère que les consultations pendant la période entre les deux sessions 

annuelles a0 la Conférence, notamment avec la contribution & 1'Arnbassadeur 

Donawaki au Japon, offriront les conditions pour atteindre cet objectif. 

Le Groupe spécial d'experts scientifiques chargé d'examiner aes mesures de 

coopération internationale en vue de la détection et de l'identification 

d'événements sismiques a poursuivi ses délibérations sur le deuxième essai 

technique du Groupe. L'essai a été jugé d’une importance particulière et on a 
recommandé que d'autres Etats y participent. La participation aes responsables au 
Groupe d'expefts ai-x travaux au Comité spécial sur les essais nucléaires a été 

appréciée et, de l'avis général, le Comité spécial devrait continuer à se réunir 
avec les experts au Groupe. 

La tenue ae réunions officieuses spéciales sur les points 2 et 3 intitulés 

respectivement "Cessation ae la course aux armements nucldaires et désarmement 

nucléaire" et *'Prévention de la guerre nucléafre, y compris toutes les questions 

qui lui sont liées", a permis un débat plus structuré sur ces problèmes à la 
Conférence. Les aébats ae fana relatifs à ces questions sont reflétés dans les 

sections pertinentes au rapport ennuel. 

Le sujet le plus actif ae la Conférence a été, à cette session aussi, les 

négociations en vue de conclure la convention multilatérale sur l'interdiction 

complète et efficace de la mise au point, de la fabrication et au stockage des 

armes chimiques et sur leur destruction. Bien que, ae l'avis général, l'existence 

au consensus réel aan la communauté internationale n'ait pas pu se traduire aans 

un développement substantiel soubaiteble du texte évolutif au projet ae convention, 

la qualité et la quantité au travail investi, ainsi que la clarification a'un 

nombre croissent de problèmes clefs de la Convention , autorisent l'espoir fonaé que 

le consensus sera non seulement consoliaé, mais que la Conférence pourra bientôt 

accéiérer les négociations en vue 08 conciure la Convention dans un pro&0 avenir. 

De l'avis de nombreuses délégations. une initiative politique sous forme d’une 

session de la Conférence au niveau aes ministres aes affaires étrsngèree, pourrait 
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y contribuer substantiellement. Je voudrais aussi souligner que le Comité spécial 

des armes chimiques, pr8sid8 avec compétence par 1'Ambassadeur Hyltenius, de la 

Suéde, reprendra ses travaux dans le cadre de consultations à participation non 

limitoe entre le 26 novembre et le 2l.décembre 1990, ainsi que lors d'une session 
de duree limitée du Comité spécial, qui aura lieu du 8 au 18 janvier 1991. 

Les délibérations du Comité spécial sur le point 5 de l'ordre du jour, 

intitulé "Prévention d'une course aux armements dans 1*88pac8", sont reflétées dans 

les paragraphes 116 à 118 du rapport. Le dhbat a consisté plus particulièrement en 

khanges de vues sur le progranune de travail du Comité. Le Comité a continué aussi 
à examiner les propositions existantes et à pronéder à un examen préliminaire des 

nouvelles propositions et initiatives. Il a été convenu que les travaux de fond 

sur ce point de l'ordre du jour devraient se poursuivre à la prochaine session de 

la Conférence. 

Dans les conclusions figurant aux paragraphes 63 à 65 du rapport, on a 

reconrnandé que le Comité spécial soit rétabli au début de la session de 1991. 

Le rapport du Comité spécial sur les arrangements internationaux eflicaces 

pour garantir les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le recours ou la menùcn 

du recours aux armes nucléaires, au point 6 de l’ordre du jour, recommande, aux 

paragraphes 19 et 20 de son rapport, que la Conférence continue à explorer les 

moyens de surmonter les difficultés rencontrées dans ses efforts visant à mener à 

bien les n6gociations dans ce domaine. Il a également été convenu que le Comité 
sp&ial devrait Btre rétabli au &but de la session de 1991. 

Le Comité spécial des armes radiologiques, point 'l de. l'ordre du jour, dont 

les délibérations sont reflétées aux paragraphes 122 é 126 du rapport, a poursuivi 

ses travaux sur deux groupes de questions, à savoir l'interdiction des armes 

biologiques au sens traditionnel et celles portant sur l'interdiction des attaques 

contre les installations nucldaires. Comme il ressort des conclusions et 

recommandations du Comitd, contenues au paragraphe 10 de son rapport, les travaux 

de ce comité special, au cours de la session de 1990, ont contribué à éclaircir 

davantage les différentes ddmarches sur les armes radiologiques, et il a été 

recommandé qua la Conférence rétablisse le C6mité spécial des armes radioloaiouee - - 
au début de la session de 1991 avec les annexes du présent rapport couun~ base pour 

son travail futur. 



ppag/5 A/C.1/45/PV.6 
- 11 - 

M. Chitila 

Comme Il a dté convenu au paragraphe 133 du rapport concernant le Comité 
spécial sur le Proqramme global de désarmement. 18 cadre organisationnel permettant 

de traiter ce point de l'ordre du jour sera examiné au début de la session de 1991. 
En concluant cette présentation du rapport de la Conférence du désarmement, je 

voudrais souligner surtout le climat positif dans lequel la session de 1990 s'est 

déroulée. Le dialogue permanent prévalant dans les relations internationales. 

portsMz notamment sur le ddsarmement et le règlement politique des nomlveux 

conflits. a contribué à l'atmosphère constructive au sein de la Conférence, ainsi 

qu'à la manifestation d'un esprit de responsabilité plus élevé. L'évolution des 

politiques nationales de nombreux pays et la teconsidération des approches et des 

concepts politiques, skratégiques et militaires seront à même de dynamiser les 
efforts de la Conférence puut l'accomplissement de sa mission, tout en renforçant 

le caractère de négociation de cet orgale. Les décisions prises à la présente 

session concrrnant l'amélioration du fonctionnement et l'accroissement de 

l'efficacité de la Conférence visant à adapter son travail aux nouvelles réalités 

internationales constituent un pas dans cette direction. Cet effort devrait être 

élargi pour améliorer le fonctionnement, sous tous ses aspects, de la Conférence, 

effort auquel devrait être associée une volonté poïitique plus engagée. 

L'accroissement de l'intér&k pour le travail de la Conférence est reflété dans 

le nombre croissant des Ftats non membres - 39 - qui ont participé à 863 travaux, 

la participation accrue des bwnIe8 d'État à ses oéances plénières, les nombreux 

~&essages a&essés à la Conférence par les gouvernements, de même que dans les 

prOpOSitiOn fmpCrtaIIte8 qui ont été présentées sur divers points de l'ordre du 

, jour. TOUS ces facteurs donnent autaut de raisons de croire que les efforts de la 

Conférence aboutiront à des progrès plus importants è l'avenir. 

Le rapport annuel de la Conférence du désarmement que j'ai présenté reflète, 

bien sb, l'effort collectif des membres de la Conférence pwr exprimer leur 
volonté de surmonter les divergences et d'assurer une dynamique vers une 

convergence croissante non seulement de la perception du désarmement mais d'un 

effort commun de coopération sur le plan concret de négociations multilatérales 

dsns le domaine du désarmement. 

Je voudrais réitérer ici ma gratitude è tous les membres de la Conférence, aux 

présidents 8es comités spéciaux, ainsi qu'à l'ensemble du secrétariat sous la très 

compétente direction du Secrétaire général de la Conférence, M. Komatina. Leur 

coopération m'a été précieuse dans la tâche, toujours délicate, de l'élaboration du 

rapport annuel. 

BE8T COPY AVAILABLE 
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Pour terminer, qu'il me soit permis d'exprimer l'espoir que les travaux de la 

session de cette année, l'expérience acquise, les éléments positifs accumulés, 

ainsi que les débats et les recommandations de l'Assemblée générale, offriront les 

bases nécessaires pour des progrès plus importants dans les travaux futurs de la 
Conférence du désarmement, qui soient à la mesure des temps et des exigences de la 

vie internationale. 
W. DONOWAKI (Japon) (interprétation de l'anglais) : Monsieur le 

Président, ma délégation voudrait s'associer aux délégations qui vous ont présenté 

leurs sincères félicitations à l'occasion de votre élection à la présidence de 

cette importante commission. Ma délégation est convaincue que la Commission 

pourra, grâce à la sagesse et à la compétence dont vous faites preuve à la 

direction de nos travaux, s'acquitter de sa tâche avec succès. Nous tenons 
également à féliciter les autres membres du bureau de la Commission de leur 

nomination. 
Pendant l'année écoulée depuis la quarante-quatrième session de 1'Assemblge 

géndrale, nous avons été témoins de changements radicaux dans la situation 

internationale qui sont intervenus à une rapidité fulgurante. Nous entrons 

maintenant dans une ère cruciale de transition où nous poursuivons notre quête d'un 

nouvel ordre mondial. La guerre froide entre l'Est et l'Ouest fait maintenant 

partie du passé. Le processus de dialogue et de coopération, qui s'est amorcé en 

Europe et qui s'est substitué é l'affrontement, s'est étendu à d'autres régions et 

semble vouloir maintenant s'étendre à l'échelle mondiale. Mais, en dépit de ces 

perspectives encourageantes, 1~ rupture de la paix dans la région du Golfe à la 

suite de l'invasion impardonnable du Koweit par l'Iraq montre amplement que 

l'après-guerre froide à la veille du XXIe siècle fourmille de dangers et 

d'incertitudes. 

Aujourd'hui. la question la plus urgente est de savoir comment structurer, 

maintenir et renforcer les arrangements mondiaux qui empêchent la prolifération des 
armes de destruction massive, y compris les armes nucléaires, chimiques et 

biologiques, ainsi que les missiles et leurs vecteurs. C'est pourquoi la 

limitation des armements et le d&armement sont devenus la preoccupation non 

seulement 8ee superpuissances militaires ou des blocs militaires de l'Est ou de 

l'Ouest mais de toutes les régions et de toutes les nations. 
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A cet égard, le Japon se fdlicite sinc&renmnt des rdcents progrh remarquables 

rbalisir daus le domaine de la limitation des armements et du désarmement par les 

ttata-Unis et l*Union soviétique, de même qu'en Europe, cosane la mise en oeuvre 

sans heurts du Traité sur l'élimination des missiles à portée interm6diaire et à 

plus courte portée (Traité IDI), les progrès dans les négociations sur la réduction 

des armes stratégiques (START), la signature de l'Accord américauo-soviétique sur 

la destruction et la non-production des armes chimiques, les progrès dans les 

ndgociatioas sur les forces armées classiques en Europe, les mesures propres à 
accroztre la confiance et la sécurité et d'autres mesurtm. Le Japon espke 
fermeamat que ces réalisaticns influenceront de fagon constructive les entretiens 

multilat6raux en cours et les négociations sur la limitation des armements et le 

disarmement qui se poursuivent dans d'autres instences internationales, telles que 

la Conférence du d6sarmement. 

Le Trait6 sur la non-prolifération des armes nucldaires est un cadre juridique 

trbs importent qui assure la compatibilité de la non-prolifération des armes 

rrucldaires avec les utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire et, par 
consdquent, assure la sécurité dans le monde. 

Le Japon estime que chaque Etat partie au Traité doit se conformer fidèlement 

aux obligations de ce trait6 sous ses trois aspects t la non-prolifération, le 
d&sarmement nucldaire et les utilisations pacifiques de l'énergie nucldaire. 

La quatrième Confkence des partie8 oharg6e de l'examen du Trait6 a réalisé 

'&s progrès rdels lors des ddlitirations approfondies portant sur ces trois 

aopecta. A ce propos, l'examen a ht6 plus exhaustif que ceux menés pendant les 

, trois Conférences d’examen prdc6dentes. Malheureusement, la Ddclaration finale de 

la Conférence n'a pas été a&optde par consensus, malgr6 les efforts inlassables des 

d616gations qui ont participé & la skie de réunions de nuit qui ont dû être tenues, 
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Au deuxième comit4 principal de la Conférence. qu3. s'est occupé de mesures 

concrètes de non-prolifération, la nécessité de renforcer encore le régime de 

non-prolifération a éd reconnue par tous et plusieurs propositions concrhtea et 

constructives ont été proposées à la fois dana le domaine du contrôle des 

exportations de matières et d'équipements nucléaires et dans celui des garanties. 

Parmi ces mesures, l'obligation inconditionnelle des Etats parties de conclure et 

6e mettre en oeuvre les accords de garaatie du TNP a été Confin&e. Un consensus 

s'est dégagé sur l'obligation d'appliquer des garanties complètes comme condition 

nécessaire pour le transfert de matières et d'équipements nucléaires à toua les 

Etats non dotés d'armes nucléaires. 
Au troisième comité principal. qui s'est occupé des utilisations pacifiques de 

l'énergie nucléaire, il a été aoulignh qu'il fallait prendre des mesures pour 

accorder un traitement préférentiel aux Etats parties au Traité qui sont des pays 

en développement. La communauté internationale a aussi fait savoir qu'elle 

s'intéressait toaucoup à la sûreté des installations nucléaires. 

En outre, au premier comité principal, qui s'est occupé du désarmement 

nucléaire, on est arrivé à une large entente en ce qui concerne la question de la 

non-prolifération au titre des articles 1 et II du Traité. Des progrès sensibles 

ont été réalisés dans l'examen de la question des assurances de stk?urité que l'on 

devrait fournir aux Etats non dotés d'armes nucléaires. 

Dans l'ensemble on peut conclure que la quatrlhme Confkence d’examen a réussi 

à poser une base utile pour la conférence du Traité de reconduction prévue 

en 1995. La participation pour la première fois , en tant qu'observateurs, de la 
Républiqu6 populaire de chine et de la France a éth un autre &hement important 

car cela renforce l'universelit du Traité. blaturellement, le Japon estime que le 
Traité de non-prolifhration devrait être prolo& bien au-delà de 1955 et il 

n'épargnera aucun effort pour renforcer le rdgime du TNP. 

Le peuple japonais souhaite profondément qu'uue tragédie nucléaire ne se 
rewoduise jamais et c'est pour cela que le Japon au cours des anndes n'a ahagé 

aucuu effort pour parvenir à une interdiction des essais d'armes nuclhaires. DO!N, 

le Japon ne peut que regretter vivement que les essais d'explosion8 nucldaires 

souterraines se poursuivent d'année en année. 

Une interdiction totale des essais est uu problhe important dens le domaine 

6u désarmement nucléaire. En reconnaissant que la question de l'interdiction 
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complète des essais est étroitement liée à la base même de la sécurité nationale 

des Etats, le Japon est convaincu qu'il faut faire des progrès constants pour 
parvenir graduellement à l'interdiction des essais d'armes nucléaires en tant que 

partie d'un processus efficace de désarmement nucléaire. 

C'est de ce point de vuo que le Japon se félicite en particulier du 

rétablissement cette année par la Conférence du désarmement de la Commission 

spéciale sur l'interdiction des essais d'armes nucléaires afin de reprendre les 

travaux de fond sur ce point de l'ordre du jour, après une interruption de 

sept ans. Dans ce domaine également le Japon apprécie vivement la souplesse dont 

ont fait preuve sur cette question les différents Etats concernés. 

Le Japon espère sincèrement que le mandat de la Commission spéciale sur 

l'interdiction des essais d'armes nucléaires sera reconduit au début de la session 

de 1991 de la Conférence du désarmement dans les mêmes termes que cette année afin 

de poursuivre les travaux de fond sur l'interdictiou des essais d'armes 
nucléaires. Le Japon pour sa part est décidé à continuer d'apporter des 

contributions positives à ces travaux. En outre, il compte beaucoup que tous les 

Etats dotés 8'armes nucléaires participeront aux travaux du Comité. 

La mise en place d'un système mondial de détection des séismes sera 

indispensable si l'on veut parvenir à une interdiction complète des essais. A cet 

égard le Japon apprécie beaucoup les travaux entrepris par le Groupe des experts 

scientifiques de la Conférence du désarmement, et demande instamment au plus grand 

$Ombre B*&ats possible de participer au deuxième essai technique à grande échelle 

du Groupe. 

Grant à la Conférence d'amendement au Traité sur l'interdiction partielle des 

essais qui doit se tenir à Hew York en janvier de l'année prochaine, le Japon 

considère que cette conférence fournit une nouvelle occasion d'examiner différents 

moyens de réaliser une intetafction totale aes essais. Compte tenu ae l'intérêt 
très étendu que l’on porte à cette question - comme on e pu le voir à la dernière 
Conférence d'examen du TNP - le Japon espère que les débats de la prochaine 
Conférence d'amendement seront aussi constructifs que possible en ce qui concerne 

la coopération et la compréhension entre les Etats dotés B*ermes nucléaires et les 

autres Etats. C'est pourquoi le Japon participera à la Conférence. En même temps 

il affirme une fois de plus que la façon la plus réaliste d'attirer l'objectif 
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d'une interdiction totale des essais est une approche progressive de la question à 

la Conférence au désarmement, qui est le seul organe Be négociation multilatérale 

sur les questions de la limitation de l'armement et Bu désarmement. 

En outre, 10 Japon se félicite de la signature de Protocoles de vérification 
au Traité sur la limitation des essais souterrains d'armes nucléaires entre les 

Etats-Unis et l'Union soviétique et au Trait& sur les explosions nucléaires à des 

fins pacifiques et de la ratification ultérieure des Traités et Bes Protocoles. Le 

Japon attend avec intéret que les Etats-Unis et l'Union soviétique passent - le 

plus rapidement possible - au stade intermédiaire suivant des négociations 

conformément à l'approche d'ensemble et par étapes approuvée par tous les pays en 

septembre 1987. 

Compte tenu Be la préoccupation croissante que suscitent l'utilisation et la 

prolifération Bes armes chimiques, la conclusion rapide d'une convention vérifiable 

et universellement acceptée sur l'interdiction ,totale des armes chimiques est 

devenue une question très importante et très urgente. Un progrès notable dans ce 

sens a été la signature en juin de cette année par les Etats-Unis et l'Union 

soviétique d'un traité bilatéral par lequel les deux nations se sont engagées à 
détruire la plupart de leurs armes chimiques et à en cesser ia fabrication. Le 

Japon se félicite sincèrement de ce progrès. 

Après la Conférence de Paris de janvier dernier et la Conférence gouvernements 

et industrie contre les armes chimiques à Canberra en septembre, on espérait 

beaucoup que des progrès sensibles seraient faits dans les négociations sur la 

convention à la Conférence du désarmement. Malheureusement, la négociation s'est 
enlide sur plusieurs questions cruciales , telle que la vérification. Comme c'est 
souvent le cas, le stade final est le stade le plus difficile à franchir. C'est à 
ce stade que des aifférences de positions que l'on n'a pas encore vraiment étudiées 

remontent à Pa surface. C'est à ce sta&e aussi que les Etats qui sont parties aux 
négociations doivent faire preuve d'une volonté politique ferme indispensable pour 

avancer vraiment. 

L9s négociations sur la convention contre les armes chimiques sont 
-----L* ----..a -- --- .____ L.-L rrrïoyuuuutur9r> C;~L LC>UL UUL üüt ïlü QOzïclure un9 convention ce â&annement 

multilatéral, qui fera vraiment date en raison do sa portée sans précédent. AU 

cours des Jgociations nous devons tenir compte de tous les autres traités et 

conventions existant sur la limitation des armements et le désarmement, tout en 

essayant d'aller au-del& de ces instruments. 
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Un des aspects les plus importants qui caractérisent ces négociations est le 

rdgime de vérification conwm celui que prévoit cette convention. Il serait 

aaturellement trop optimiste de s'attendre à établir un mhaaitune de vhification 

cent pour cent infaillible. Par conséquent, ce qui est important aujourd'hui c'est 

d'hhorer le plus tôt possible un projet de convention qui contienne un mécanisme 

de vérification à la fois efficace et raisonnablement fiable, en tenant compte du 

rapport coût-utilité d'un tel mécanisme ainsi que des expériences des inspections 

nationales entreprises par plusieurs Btats. 

Le Japon souhaite saisir cette occasion pour réaffirmer qu'il ne possède pas 

et qu'il n'a pas l'intention de posséder d'armes chimiques et pour ennoncer son 

intention de devenir - avec d'autres Etats - un des premiers signataires de cette 

convention après la conclusion positive des négociations. 

L'Organisation des Nations Unies est l'organisation universelle la plus 

importante de la famillo des nations dans le monde actuel et la Première Commission 

de l’Assemblée générale continue de jouer uu rôle important en tant qu'instance ou 
les aspirations sincères de toutes les nations de voir ua monde débarassé de tous 

les armements, sont exposées et débattues en toute franchise. 
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Cette année, la Conférence du désarmement s’est mise d’accord 8ur certaines 

mesures pr8cises destin6es à améliorer et à renforcer son fonctionnement. D’ autre 

part, la Commission du d&armement des Uations Unies a adopté une série de mesures 

de rationalisation importantes. Le Japon espère que la Première Conmission 

s’efforcera elle aussi, coxune elle l’a fait à la dernière session. de réduire le 

nombre des projets de résolution à adopter. Compte tenu de l’évolution de la 

situhtion internationale, il faudrait aussi faire le maximum d'efforts pour éviter 

d’adopter un trop grand nombre de projets de résolution, pour grouper les projets 

de résolution similaires, et pour les adopter par consenauti lorsque c’est 

possible. De cette faqon, les messages adressés par la Commission à la communauté 

internationale deviendront plus clairs et revêtiront une plus grande importance. 

Il existe également un autre domaine important d’activit&I des Dations Unies 

en matière de désarmement. Cette année, sous le parrainage du Département des 

affaires de désavement, une réunion à l’échelle régionale sur les mesures propres 

& accroître la confiance dans la région de l’Asie et du Pacifique a eu lieu au 

Népal, à Xatmsndou, et une conférence. intitulée “Uouvelles tendances de la science 

et de la technologie et leurs conséquences pour la paix et la stahilité 

internationales” s’est tenue & Sendaï, au Japon. Xlles ont toutes deux fort bien 

réussi à faire mieux prendre conscience à la couewnauté internationale des 

probl&nes relatifs au désarmement, gr&e à la participation d’experts appartenant à 

différentes professions et grke à des échanges de vues s’appuyant sur de larges 

perspectives interdisciplinaires. Le Japon a l’intention de continuer à participer 

& ces activités des Uations Unies. en coopéra,ion avec le Dhpartement des affaires 

de désarmement. Il existe encore un autre exemple des activités des Uations Unies, 

c’est le rapport sur la question de la vdrification prdsenté par Ie 

Secrétaire gén&al h l’Assemblée ghérale. Le JaPon a l’intention d’examiner de 

près les recommandations coi.tenues dans ce rapport. Xn outre, le Japon espère que 

l’étude entreprise actuellement par un groupe d’experts sur la question du 

transfert des armes classique8 aboutira B des conclusions utiles. 

Il est in&nisble que la limitation des armements et le désarmement peuvent 

jouer un rôle tr&s important en matiére de paix et de stabilité dans le monde. En 

même temps il faut teconnaitre qu’il n’existe pas, aa88 le monde tel qu’il est, de 

baguette magique qui puisse faire surgir instant8nément l’Utopie. Il convient 

plutôt de s’attaquer à chaque problème avec patience et réalisme. tout er tenant 
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compte sérieusement des besoins des nations en matière de sécurité. Ce n'est que 
par cette approche que nous pourrons progresser et mettre en place un système 

pratique et vérifiable de limitation des armements et de désarmement. 

Au cours des années qui ont suivi la deuxième guerre mondiale, le Japon a été 

guidé, dans le cadre de sa Constitution de paix, par la volonté solennelle de son 

peuple de ne pas redevenir une puissance militaire qui menacerait ses voisins, et 

de contribuer plutôt à la stabilité du monde par des moyens pacifiques. Le Japon a 
donc respecté ses trois principes non nucléaires et a mis en place des restrictions 

très strictes en matière d'exportation d'armements. Dans le même ordre d'idées, un 

nouveau projet de loi intitulé "Loi de coopération avec les Nations Unies pour la 
paix" est actuellement examiné par la Diète. Comme l'a fait remarquer M. Nakayama, 

Ministre des affaires étrangères du Japon, dans sa déclaration à l'Assemblée 

générale le 25 septembre, cette loi a pour objet de permettre au Japon d'assumer de 

plus grandes responsabili& en ca qui concerne les activités des Nations Unies 

dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité internationales, et de 

participer a- efforts internationaux visant à appuyer ces ac :ivités. 

Je voudrais terminer ma déclaration en réaffirmant que le Japon continuera de 

travailler avec tous les autres Etats et notamment avec les Nations Unies, gui est 

la plus importante organisation de la famille des nations, au service de la paix et 

de la sécurité internationales. 

M-g (Chine) (interprétation du chinois) : Monsieur le 

Président, je voudrais tout d'abord, au nom de la délégation chinoise, vous 

adresser nos chaleureuses félicitations à vous, l'éminent représentant d'un pays 

voisin et ami de la Chine, à l'occasion de votre élection à la présidence de la 

Première Commission de la présente session de l'Assemblée générale. Je suis 

convaincu que grâce à votre riche expérience et à vos talents exceptionnels de 

diplomate, vous vous acquitterez efficacement de votre noble mission. Je tiens 

dgalement & féliciter les autres membres du bureau Ue leur élection. Je puis vous 

assurer que sous votre présidence la délégation chinoise coopérera de très près 

avec le bureau et avec les autres délégations. Entre-temps, je voudrais profiter 

de cette occasion pour remercier votre prédécesseur, 1'Ambassadeur Taylhardat, de 
-- -----..-L.- ao &cI"lo*yucw*~ txx&rfbutfen. 
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M. Hou 2Zhbm~ (Chiti 

Cette année marque le début Be la décennie 90 et de la trdsième Décennie du 

désarmement. Si l'on considère rétrospectivement les années 60, le monde a connu 

alors une pkiode historique extraordinaire. Grâce aux efforts concertés de tous 

les pays, certains progrès ont été réalisés au cours de la deuxieme Décennie du 

désarmement, le désir de paix et de voir le désarmement se concrétiser s'est 
renforcé et l'affrontement militaire a diminué. Aujourd'hui. le monde traverse une 

période de changements profonds. L'Allemagne a réalisé son unification, la 

coopération régionale s'est accrue et la tendance à la multipolarisation se 

développe Be manière plus marquée. Toutefois, dans le monde contemporain, beaucoup 

de contra8ictions d’ordre politique. économique, national et autre subsistent et la 

politique de puissance n'a pas encora été éliminée de l'arène historique. Dans 

certaines régions. des situations tendues et complexes sont apparues. Le mon8e se 

trouve à un tournant où l'ancienne structure cède le pas à un ordre nouveau. La 
création d'un nouvel ordre politique international fondé sur les cinq principes de 

coexistence pacifique est devenue une revendication 8e notre temps. 
Ces dernières années, de nouveaux progrès ont également été réalisés dans le 

domaine du tlésarmement. Les Etats-Unis et l'Union soviétique sont parvenus à un 

accord de principe sur la réduction partielle des armements nucléaires stratégiques 

et sont convenus d'arrêter leur fabrication et de commencer à détruire leurs armes 

chimiques. Les négociations sur la réduction des forces classiques en Europe 

semblent progresser selon les prévisi-3s. Dans le domaine multilatéral, la 

communauté internationale a également fait de gran8s efforts et a obtenu certains 

résultats encourageants. Les négociations de la Conférence du désarmement 

relatives à une convention sur l'interdiction générale et la Uestruction complke 

des armes chimiques se poursuivent en profondeur) le Comité spécial sur 

l'interdiction des essais nucldaires a Bté rétabli après une suspension de 

sept ans; la rationalisation du travail de la Commission du désarmement des 

Nations Unies a commencé à porter ses fruits et la Connnission a atteint un 

corwensus sur certaines questions qui étaient restées sans solution pendant ae 

nombreuses annéest et un grand nombre dOEtats non alignés et neutres ont fait des 

efforts tenaces et présenté de nombreuses propositions et suggestions constructives 

à la Première Commission et dans d'autres réunions et organismes imltilatéraux pour 
mettre fin à la course aux armements et favoriser le désarmement. La délégation 

chinoise se félicite de ces éléments nouveaux. 
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Dans l*intervalle, nous sommes obligés de constater que le monde est encbru 

loin d’être paisible et que les causes de turbulences mondiales restent encore à 

6liminer. Pace à la course aus armements qui cont%nue et à la tâche ardue que 

reprhente le désarmement, la commusauté internationale doit faire des efforts plus 

hergiques. Les superpuissances elles-mêmes doivent reconnaître que leurs arsenaux 

nuclésires et classiques, qui sont les plus importants du monde, sont capables de 

dbtruire plusieurs fois le monde. Bn même temps, le désarmement multilatéral, pour 

des raison8 bien cossues, n'a pas évolué conrme on l'escomptait. Nombre 

d'aspirations justes et de demandes raisonnables de la communauté internationale 

n'ont pas béndficih de l'attention voulue et le rôle important des organismes 

multilatéraux de désarmement a souvent été négligé ou minfmisé. Le processus de 

dharmement continue d'ôtre entravé par la tendance qui consiste à déplacer les 

responsabilités en matière de désarmement et à modifier les objectifs du 

d8sannement. 
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La Chine a toujours med une politique étrangère de paix indépendante et 

déployé des effort8 inlassables pour maintenir la paix mondiale et favoriser le 

développement de toua les pays. La Chine a toujours été opposée à la course aux 

armements, partisane de l'interdiction totale et de la destruction complète de8 

armes nucléaires, spatiales, chimiques et biologiques, ainsi que d.-une r6duction 

drastique des armes classiques. La Chine a adopté une attitude r8solue et 

constructive à l'égard des questions de Limitation des armements et de désarmement 

et a pris, de sa propre initiative, diverses mesures pratiques de désarmement. 

Le Gouvernement chinois a toujours attaché une grande importsnce auu questionr 

de désarmement nucléaire et de prévention de la guerre nucléaire et ne s'est jsmais 

soustrait à ses responsabilités. La Chine a solennellement déclaré, dès le premier 

jour, qu'elle possédait des armes nucléaires et que jamais et en aucune 

circonstance la Chine ne serait la première à les utiliser. La Chine u'eat engagde 

à ne pas utiliser ni menacer d'utiliser des armes nucléaires contre des Etats non c 
dotés d'armes nucléaires ou des zones exemptes d'armes nucléaires. A la quatrième 

Conférence des parties chargée de l'examen du Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires (TDP), qui s'est tenue il y a peu, la Chine a une fois encore 

réaffirmé cet engagement. 

Le Gouvernement chinois a toujours estimé que , en attendant la réalisation de 

l'interdiction totale et de la destruction complète des armes nucléaires, toua les 

Etats dotés d'armes nucléaires devraient s'engager à ne pas utiliser en premier les 

arnws nucléaires, à aucun moment et en aucune circonstance, et à ne pas utiliser ni 

menacer d'utiliser des armes nucléaires contre des Etats non dotés d'armes 

nucléaires ni des aones euemptes d'armes nucléaireo. Voila pourquoi la Chine est 

favorable & la conclusion d'un accord international sur le non-recours en premier 

aux armes nucléaires et à l'élaboration d'un instrument juridiqus international 

contre le recours à la menace ou & l'emploi d'armes nucléaires a l'égard d'ltate 

non dotés d'armes nucléaires et ds aones exemptes d'armes nucléaires. Dans la 

déclaration qu'il a récennnent prononcée & la présente session de l*Assenrblée 

générale, le ASinistre des affaires étrsngères de la Chine, 24. Qian Qichen. 8 

réaffirmé cette position. Dous eepdrons que les propositions avancées par la Chins 

trouveront ua écho favorable aupr&s de tous les autrea Etats dotés d'armes 

nucléaires. 
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M. Hou !&&gna (Chine1 

Il ae fait aucun doute que le désarmement nucléaire figure en première place 

dans l'ordre du jour du désarzemeat. La Déclaration faisant des années 99 la 

troisième Décennie du désarmement, t¶ocument élabor6 cette année par la Commissioa 

du déearmemeat, souligne que dans le domaine nucléaire aou devons contiauer 89 

rechercher d'urgeace les moyens de réduire et d'éliminer les arme8 nucléaires. Ce 

sont le8 superpuissances, dont le8 arsenaux nucléaire8 sont le8 plu8 vastes, qui 

détiennent la clef pour atteiaîke cet objectif. Ce8 dernières doivent ssacquitter 

sincèrement de leur8 resE3asabilités particulières en étant le8 premières à mettre 

fin à l*es8ai, à la fabrication et à la mise au point f¶'armes nucléaire8 et à 

réduire vigoureusement, à une date rapprochée , tous le8 type8 B'armes aucléaires 

déployée8 chez elles ou à l'étranger. Aiasi seraient réunie8 le8 ccrnditioas 

propices à la convocation 8'une conférence internationale largement représentative 

sur le déaarmemeat nucléaire à laquelle participeraient tous le8 Etat8 dot68 

d'armes nucléaires. La résolution 44/116 D relative à la question du 6ésarmemeat 

nucléaire, qui a été adoptée une foi8 encore par coa3easus par l'Assemblée générale 

à 88 quarante-quatrième session, incarne le8 aspirations & les exigence8 communes 

de la communauté internationale à cet égard. Ce8 aspiration8 et exigences Eeroat, 

nou8 l'espérons, réaffirmées par l'Assemblée cette année. A ce propos, la Chine 88 

félicite du rythme accéléré des négociation8 entre le8 Etats-Unis et l'Union 

EOVi&iqUe et de la coacluaion d'un accord positif. Nous croyons également que la 

paix mondiale est iailivisible, que la sécurité de chaque pays et de Chaque région 

sont agégale importance. C'est pourquoi tous les accotas bilatdraux et 

multilatéraux sur la limitation aes armements et le dharmement devraient 

contribuer au maintien de la paix et de la sécurité du monde entier et ne pas 

compromettre les intérêts a8 sécurité d'autres pay8 et d'autres régions. Lea 

troupe8 ainsi réduites devraient être démObiliEée8 et le8 armements ainsi diminuée 

devraient être aétruits 8an8 être transféré8 ni redéployéo iian8 d'autre8 régions. 

Alors seulement les peuples du monde pourront se féliciter d'une telle initiative. 

La récente quatrième Conférence de8 partie8 chargée ae l'examen BU TllP a 6th 

une conférence importante qui s'est tenue dans le contexte des changements 

spectaculaires intervenu8 dans la scène internationale. Elle trahit le souhait 

légitime i3*un très grana nombre deEtat non dOté8 a'armee nucléaires s'aboutir à 

une interdiction totale aes arme8 nucléaire8 et à l'instauration d’un mode exempt 

d'armes nucléaires. L'envoi par le Gouvernement chinois d'une délégation ayant 
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statut d'observateur à la Conférence témoigne de notre approche positive à l'égard 

du désarmement nucléaire et de la prévention de la prolifération des armes 

nucléaires et souligne l'importance que la Chine attache à la Conf&ence d'examen. 

Afin de préserver la paix, la sécurité et la stabilité du monde, le 

Gouvernement chinois a toujours eu pour politique de ne pas préconiser ni 

encourager la prolifération des armes nucléaires et de ne pas aider d'autres pays & 

mettre au point des armes nucléaires. En ce qui concerne la coopération 

internationale dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, 
notre gouvernement a adopté une attitude résolue, prudente et responsable. Rn tant 

que membre de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), la Chine 

respecte scrupuleusement les statuts de l'Agence. Dans ses exportations 
nucléaires, la Chine pose pour condition que lUEtat importateur accepte les 

garanties de l'AIEA, et nous avons fourni l'assurance que les importations 

nucléaires de la Chine sont destinées à des fins pacifiques. La Chine et l'AIEA 

ont signé un accord en vertu duquel la Chine place volontairement certaines de ses 

installations sous les garanties de l'Agence. Ce faisant, la Chine a contribué h 

sa manière à la prévention de la prolifération des armes nucléaires. Sn outre, 

nous estimons que la prévention de la prolifération nucléaire n'est pas l'objectif 

final, mais une étape vers une interdiction totale et une destruction complète des 

armes nucléaires. Si, sous prétexte de prévenir la prolifdration nucléaire, l'on 

devait imposer toutes sortes de limites aux activités légitimes des pays non dotés 

d'armes nucléaires dans le domaine des utilisations pacifiques de l'énergie 

nucléaire tout en éludant notre propre responsabilité à l'égard du désarmement 

nucléaire, cela ne pourrait bien entendu que se heurter au refus de l'ensemble des 
pays non dotés d'armes nucléaires et saper le régime de non-prolifération nucléaire. 

La Chine comprend le souhait de nombreux Etats non dotés d'armes nucléaires 

que l'on parvienne à une date rapprochée à l'interdiction des essais nucléaires, et 

nous sommes partisans d'une interdiction complète des essais nucl&aires dans le 

cadre d'un désarmement nucléaire total. La Chine a pris une part active aux 

travaux du Comité spécial sur une interdiction des essais nucléaires, qui a été 
rétabli par la Conférence du désarmement en 1990. 

I.3 Chine n'a cessé d'appuyer la création de zones exemptes d'armes nucléaires 
et de sones de paix par les parties intéressées dans diverses régions conformément 

à leur propre accord par le biais de négocistions. Nous maintenons que tous les 
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Etats dotés d’armes nucléaires doivent respeater le statut de xones exemptes 

d’armes nucléairea et assumer les obligations correspondantes, car cela constitue 

une mesure efficace propre à contribuer à la s8curit8 et à la stabilité de toutes 

les régions et à encourager le désarmement nucléaire. Conformément à cette 

position de principe, la Chine a signé et ratif les protocoles approp&s du 

Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Ion&ique latine et le Traité 

portant création d’une xone dénucléarisée dans le Pacifique Sud. 

La Chine a toujours pensé qu’il fallait également que la réduction radicale 

des armements classiques s’accomplisse en même temps que des efforts résolue pour 

encourager le désarmement nucléaire. Comme le souligne à juste titre la 

Déclaration faisant des années 90 la troieihe Décennie du désarmement, nous devons 

rechercher les moyens de réduire les armes et les troupes à travers le monde, 

notaxment dans les régions à très forte concentration d’armements telles que 

l*Europe. A cette fin, les grandes puissances poss8dant les arsenaux les plus 

vastes et les plus perfectionnée d’armes classiques doivent assumer une 

responsabilité particulière. A cet égard, noua nous félicitons de l’élan positif 

et des progrès enregistrée dans les négociations bilatérales entre les Etats-Uuis 

et l’union sovi&ique, ainsi que dans les Ggociationa relatives aux entretiens sur 

les forces classiques en Europe, et nous espérons que ces négociations aboutiront 

rapidement b des accorda portant réduction radicale des armements classiques, car 

cela répondra non seulement aux intérêts de stabilitd et de sécurité de l’Europe, 

mais permettra également d*am&iorer la xécurité de toux les pape, ce quf aura une 

incidence positive sur le désarmement classique dans d’autres régions. Afin de 

préserver la pair, la s8curité et la atabilith internationales, toua les Etats 

doivent s’abstenir de rechercher des armements depassent leurs besoins de ddfenae 

et aucun pays ne doit en aucune façon xe livrer h une agression ou une intervention 

armée contre d’autres paye. Tout en conservant les capacités de défense 

nécessaires, il importe que tous les paye favorisent le désarmement classique en 

adoptent des mesures pratiques. 



MLT/9 A/C.1/4S/pV.b 
- 31 - 

LeS ~gOci8tiona touchant la conclusion d'une convention sur l*interUiction 

complate et le destruction totale des armes chimiques se deroulent en profondeur. 
Elles occupent désormais une place importante dans les travaux de la Conférence du 

ddaamMUent et retiennent l'attention d'un large secteur de la cormwnauté 
internationale. Grâce h l'active participation et aus efforts concertée des Etats 
Membre8 et d'un nombre croissant d'Etat8 non membres, les ndgociationa ont déjà 

fait pas mal de chemin. Cependant, certaines divergences et difficultés graves 
persistent. 

On admet généralement gue la question da savoir ai une percée aura lieu et i 

quel moment dépoad dans une grende mesure de la question de savoir ai les pays 

possédant des araeaaux d'armes chimiques gigantesques auront auffiaaauwnt de 
volonté politique pour s'acquitter concrètement de leur responsabilité 

particulike. Les Etats-Unie et l'union aoviétique se sont maintenant engagés h 

atreter la fabrication d'armes chimiques et & réduire peu à peu leurs arsenauu 

chimiques. Nous aous ea félicitons. En mêma temps, la cmunauté internatioaale 

exige de ces puissances des garanties inconditionnelles quant au non-emploi d'armes 

chimiques et à la destruction inconditionnelle , rapide et totale de tous leurs 

arsenaux chimiques existsnts et de leurs installations de fabrication. Il coavieat 
de souligner avec force que l'interdiction complbte et la destruction totale des 

armes chimiques constituent l'objectif fondsmental de la convention et la seule 

basa des négociations. C'est la clef du aucc&a des négociations. 

En tant qu'Etat non doté d'armes chimiques et eysnt été victime par le passé 

des armes chimiques, la Chine a toujours été partisan de l'interdiction complète et 

de la destruction totale des arues chimiques et de la prompte résliaatioa d'un 

monde exempt d'armes chimiques. Noua avons pris une part active, au sein de la 

Conférence du désarmsment, aua négociations relatives 6 cette convention et portOns 

un vif intérêt a la conclusion rapide d'une convention internationale efficace et 

universelle faisant autorité en la matihre et capsble de résister 6 l'épreuve du 

tempe. Dans cet espsit, nous sommes partisans de l'établissement, en vertu de la 

couvention, d'un régime de vérificetion efficace, rationnel et viable, assorti d'un 

mécanisme d'inspection par mise en demeure , afin d’empêcher tant les violations de 
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COnventiOa doit se voir accorder 1s plus grsnde impOrtaMe. Il conviendrait 

dgalement de se pencher sur des queations importantes telles que 1~aaSiatsnce, la 
sécurité noa diminuée et les ancienne8 armes chimiques et de leur trouver une 

solution. 
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La paix et le développement sont l'aspiration et l'objectif communs de tous 

les peuples du mon&et la question du désarmement a donc une inciaence directe sur 

la paix et la sécurité de tous les pays. C'est pourquoi nous avons toujours estimé 

que tous les pays du monde - grands ou petits, forts ou faibles - sevraient avoir 

le droit de participer sur un pie8 B'égalité aux délibérations, aux négociations et 

aux solutions afférentes aux questions de désarmement. La question Bu désarmement 

ne doit pas d.rvenir le monopole de quelques grandes puissances à l'exclusion des 

autres Etats. Les intérêts légitimes et les justes revendications Be tous les pays 

Uevraient être pleinement respectés. Si les efforts bilatéraux de Gsarmement sont 

nécessaires en soi, ils ne sauraient toutefois se substituer aux efforts 

multilatéraux de désarmement tle caractère régional ou mondial. Le rôle important 

du mécanisme multilatéral du désarmement devrait jouer beaucoup plus à fonb. A cet 
égard, les efforts entrepris pour rationaliser les travaux Be la Commission du 

Gsarmement ont commencé à donner des résultats cette année pour la première fois. 

Dans son rapport sur l'activité de l'Organisation, le Secrétaire général, après 

s'être félicité 6e ces efforts de rationalisation. ajoute que, 

"Le moment est venu Be rationaliser également les travaux d'autres organes 

dans le domaine Bu désarmement si l'on veut que 1'Organirsation soit à la 

mesure des tâches difficiles qui l'attendent et qui appelleront un effort 
international concerté." (&&$/l. n. 22) 

Sous sommes en faveur de toute proposition propre à accroître le statut et le 

rôle Bu mécanisme multilatéral de Uésarmement. 

Dans les efforts qu'ils déploient en faveur du maintien de la paix et du 

désarmement, les peuples ont encore un long et difficile bhemin à parcourir. 1. ‘:re 

monde est un monde de nouveaux défis et d'occasions prometteuses tout à la fois. A 

la présente session de l'Assemblée générale, la déldgation chinoIse a l'intention 

de participer aux travaux de la Première Commission dans un esprit positif et 

pragmatique et d'adopter une attitude constructive de coopération. Cette année 

encore, nous présenterons des projets de résolution sur le désarmement nucléaire et 

classique, respectivement, qui constituent tous deux des objectifs importants pour 

la troisième Décennie du désarmement. Noua espérons bénéficier du soutien et c4e la 

coopération continus de toutes ies tiéïégatîons. La tilégatîon cÂînoîse a égaiement 

l'intention d'étudier sérieusement et d'appuyer actiwment tous autres projets de 

résolution, proPositions et idées émsnant de milieux divers et susceptibles de 
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contribuer & la pafx, à la sécurité et au désarmement. Nous sommes disposés à noua 
joindre aux autres délégations en vue de contribuer au succès des travaux de la 

?remi&re CO~ission à la présente session de l'Assemblée générale ainsi qu'aux 

progrès du désarmement. 

M.A (République islamique d'Iran) (interprétation de I- 

l'anglais) I Monsieur le Président, permettes-moi tout d'abord de vous dire, au nom 

de ma délégation, combien je suis heureux de vous voir Présider les travaux de la 
Première Commission. Je suis certain que, sous votre direction et grâce à vos 
talents de diplomate, la Commission parviendra à des résultats concrets dans le 

cadre du mandat qui lui a été confié. Qu'il me soit également permis de m'associer 

aux orateurs précédents pour exprimer mes plus chaleureuses félicitations aux 
autres membres du Bureau. Je saisis également cette occasion pour dire toute ma 

gratitude aux conseillers principaux et au Secrétaire de la Première Commission. 
La compréhension profonde de la notion de désarmement universel continue à 

prendre de nouvelles dimensions. Dans ce contexte, l'existence d'un vaste 
partenariat international montre qu'il règne actuellement une atmosphère très 

favorable à l'adoption de mesures efficaces et complètes. La limitation de la 

course aux armements devrait âtre l'objectif principal et se voir accorder la plus 

haute prioritti dans les efforts internationaux de désarmement. Nous notons avec 

satisfaction que l'évolution remarquable qui s'est produite dans les relations 

Est-Ouest, les changements tumultueux intervenus en Europe, notanrnent l'événement 

historique de la réunification de l'Allemagne, les progrès dans les négociations 

sur le désarmement classique et les négociations prometteuses en cours au sein de 

la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe sont autant d'occasions 

propices à la réalisation des aspirations de l'humanité à l'élimination des stocks 

d’armes nucléaires et d'autres armes de destruction massive. 

Les transformations radicales que subissent actuellement les doctrines 

militaires et l'apparition de notions nouvelles, telle la notion de sdcurftd 

collective, entre autres, font l'objet de discussions au sein des instances 

internationales. A ce propos, on ne saurait trop souligner que d'autres doctrines, 

telle la dissuasion, n'ont fait que renforcer la logique de l'acquisition d*armes 

de plus en plus perfectionnées. R~US avons la conviction que la persistance des 

principales puissances nucléaires à vouloir traiter la question de manière 

graduelle dans le processus des négociations bilatérales ou multilatérales de 

limitation des armements ne répond pas à la volonté des pays épris de pays et a peu 

de chances d'empêcher le perfectionnement qualitatif des armes nucléaires et 
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chiwiques . Cette attitude ertonbe, qui a amphhé les eftorts internationaux de 

dhearmememt d'aboutir aux tdeultate v&itablewnt concrets eecompt68, risque da 

noue amener à laisser passer les occasions dont je viens de parler et, partant* 

d’avoir des conséquences graves et nuisibles susceptibles de compromettre la paix 

et la shurith internationales. 

A cet &gard - et contrairement à l'optimieme que suscite dans divers milieux 

et instances le fait que la coemwaeuté internationale entre dans une nouvelle ère 

de coopération et de détente -, les conflits et les luttes areGes qui se 

poursuivent de par le monde . notemment au Moyen-Orient, région où mon paye est 

situé, créent de sérieuses incertitudes. L'agression et l'occupation du Aowezt par 

l'Iraq, en provoquant ua raeeemblemant massif de forces militaires étrangères, Ont 
exacerbé la situation déjà tendue existant dans la royion du golfe PerSiqU0‘ 

accroissent du même coup la probabilité de la relance du processus de 
prolifération, d'acquisition et de perfectionnement des armements. 
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Xl faut aouliqner que des dqonomiea en butte à la mkake, à des conditions 

d'insécurit& au raciama, au non-respect des droite des nations et qui plus est, 

a= politiquea h6g&ooniatea dea grandes puiaaancea e sont des facteurs susceptibles 

de déclencher de nouvelles guerres. Parler de ddnarmement dans un tel climat, sans 

tenir dûment corepte des causes profondes dea tendancey au militarisme ne facilitera 
SM8 doute pas la recherche de solutions globales et complkea à ce probl&ne. Et 

pourtant, malqrd ces Perspectives découraqeantea , uoua ne aonrnea pas dégua par les 
efforts internationaua en faveur du désarmement. En fait, bien que les efforts &a 

ces dernières ddceaniea n'aient pas étd couronn6a de suc& remarquables en ce qui 

concerne l'élimination de la guerre et de 1*aqreaaion , noua espérons aincèroment 

que, par la prise de décisions rdaoluea en matière de ddaarmament et l'adoption de 

mesures efficaces d'élimination des anme les plus inhumaines, nous aerow en 

mesure de b&tir un monde plus sûr, débarrassé de l'agression et de la guerre. 

Le fléau des armes nucldairea, dont l'utilisation par le passé a causé des 

souffrances indicibles a des milliers d’êtres humaine, continue de menacer 

sérieusement l'existence même de l'humanité. L'instrument juridique le plus 

important qui ait dtd adopté juaqu'h présent à l'échefle internationale pour 

limiter et enrayer la course aux armaments nucléaires est le Traité sur la 

non-prolifération des asmes nucléaires (TBP). Bien que ce Traité, en tant que 

ddciaion politique et engagement juridique, soit valable pour un qrand nombre de 

nationa, et même ai, grâce b lui. la prolifdration et la mise au Point d'arme6 
nucléairoa ont dtb quelque Peu limitdea, le fait qu'il néglige la question de la 

croissance qualitative de la course sur armements nucliairea est tr88 alarmant dans 

notre monde actuel et le fait qu'il exclut les paya dotda des capacit8a n&zeasaires 
pour fabriquer des anase nuclbairea Suscite de 86rieux doutes dans certains paya 

quant à sa viabilit6. 
L*application discriminatoire du TUP a permis à certaina paya, notanxwnt à 

l'entité sioniste et à l'Afrique du Sud, qui sont, en aoi, de8 él&nenta 

d'insécurité et d'ioetabilitd au Wyen-Orient et en Afsiqua auatrale, &a se lancer 
a-8 la mise au point d*aswa nucldairea sans a0 soumettre au ayetàma de garanties 

de l'Agence internationale de 1'8nerqie atomiqua (AXEA). 

C'est dana ce contexte - dont je viens da aouliqner quelques Qlémanta 

seulement - que la quatri&iie ConfBrence d'examen du Traitd eut la non-prolifdration 

dea armaa nucl6airea n'a pu aboutir à un consensus sur ua document final. 
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blon pays, dont toutes les activités sont aOUIaiSe% aux gatenties du système de 

l'AISA, est fermement convaincu que ce n'est qu'en soumettant les installations 

nucl8airee de ces pays capables de mettre au point des armes nucléaires aux 

garanties du système de vérificatiou de l'AIEA qu'on fraiera la voie menant à la 
préservation du TNP et à la diminution et , éventueïlement, à l'élimination du désh 

croissant d'acquisition d'armes nucléaires. 
Je réaffirme que de telles mesures sont particulièrement importantes dans des 

régions de crise comme le Moyen-orient. C'est précisément parce qu'il approuve 

cette politique que moa pays, qui a proposé à l'Assemblée générale, en 1974, de 

créer une zone exempte d'armes uucléaires au Moyen-Orieat, est, depuis, fermement 

déterminé et totalement prêt à oeuvrer à cette fin. Dans ce contexte, nous 

attendons avec intérêt l'examen du rapport du Secrétaire général contenu dans le 
document A/45/435, concernant la création d'une sone exempte d’armes nucléaires au 

Moyen-Orient. Noue sommes convaincus que les efforts des experts consultants 

nommés par le Secrétaire général en vue d'identifier des mesures efficaces et 
vérifiables pour faciliter la création d'une aone exempte d'armes nucléaires au 

Moyen-Orient - mesures qui sont décrites dans le document précité - fourniraient 

une bonne base pour examinei'en profondeur cette question à l'avenir. 

Une autre question importante dans le cadre du désarmement nucléaire concerae 

les garanties de sécurité que les Etats dotés d'armes nucléaires doivent fournir 

aux pays non dotés de telles armes. De telles garanties devraient iaclure la 

non-utilisation d'armes nucléaires contre ces pays. Bien que la question ait bté 
examinée à la Conférence du désarmement pendant de nombreuses ennées, aucun 

résultat concret n'a 6th constaté jusqu'à présent. 

Naturellement, des garanties de sécurité unilathales telles qu'envisagées 

dans les résolutions du Conseil de sécuritd ne peuvent pas suffire. Il est évi&ent 

que de telles garanties contribuerafent grandement à l'élimination du désir 

d'acquisition d’arme8 nucldaires. Mais, pour que ce Traité puisse être prherv8 de 
façon permanente et respect8 scrupuleusement, il est nécessaire de travailler à 

l*élimination de ses lacunes. 

Le fait que le TUP ne traite ni de la croi88ance qualitative ni de la 

prolifération de la course aux armements oucliaires est une grave menace pour la 

paix et la sJkurit8 internationales. C'est pour cela que l'interdiction des essais 
nucléaires occupe une place particulière parmi les questions de désarmement. 
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Malheureusement, malgré de nombreux efforts, les essais nucléaires se poursuivent 

sans relâche, et la communauté internationale n'a pas pu, jusqu'à présent, régler 
ce problème dans le cadre d'une série de mesures pratiques. Nous sommes heureux, 
bien entendu, de la décision de la Conférence du désarmement de rétablir le Comité 

spécial sur l'interdiction des essais nucléaires et de définir son mandat, mais 

nous pensons qu'il faudrait prendre des mesures plus immédiates, car les efforts 

que l'on consacre actuellement à la réalisation d'une interdiction des essais 

nucléaires ne semblent pas aboutir à des résultats rapides. 

Le Traité d'interdiction partielle des essais était, en soi. une mesure utile 

et efficace. Il imposait la vérification des essais nucléaires, en particulier 

dans l'espace extra-atmosphérique et sous l'eau, et visait à écarter, en fin de 

compte, les principaux dangers pour l'humanité , mais le fait de n'y avoir pas 

inclus les essais souterrains, qui constituent la plus grande partie des essais 

nucléaires, signifie que l'humanité doit toujours faire face à ces dangers. 

Dans ce contexte, les efforts collectifs des parties au Traité pour convoquer 

une conférence d'amendement du Traité et le transformer en un traité d'interdiction 

complète des essais mérite notre attention et notre appréciation. La République 

islamique d'Iran espère que cette conférence , qui doit se tenir à New York en 

janvier 1991 conformément à la résolution pertinente & l'Assemblée générale, 
prendra tcutes les mesures nécessaires en vue de l'adoption d'un traité 

d'interdiction complète des essais nucléaires. La coopération et la collaboration 

de toutes les puissances nucléaires sont essentielles pour que ces efforts 

internationaux se concrétisent. Rais ces efforts et leur succès ne devraient pas 

dépendre de l'assentiment de tous les pays nucléaires. L'élargissemeat de la 

coopération internationale et des mesures coordonnées, qui favoriseraient entre 

autres un éveil et une conscience accrus de l'opinion publique mondiale, 

ouvriraient la voie à des mesures d'ensemble plus énergiques. Oa peut donc espérer 

que se manifestera au moins le désir sincère que cette Conférence d'amandement 

permette de faire mieux comprendre les menaces et les dangers des essais nucldaires 

et pose les bases nécessaires à leur interdiction. 

Le danger que représentent les armes chimiques pour la paix et la sécurité 

iaternationaies est bien connu. Compte ténu dé l'expérience dc% îû dernières 

années, la République islamique d'Iran a activement et diligemment poursuivi 

l'idéal d'un désarmement chimique. L'expérience amère de l'emploi d'armes 
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ChimipueS au cours d8 Ca8 d8rnièr8s a&88 a SUSCité Un8 prOfOnd inquiétude au 

Sain d8 la COllWJlSUté int8rnatiOn818. C8tt8 pdOCCUp8tiOll 88 reflète &ES 188 

COSf&8SC8S int8rnatiOnal8S 8t 188 réUniOnS COlWOqUé8S POUr 8XS!llill8r C8tt8 9U8StiOn 

8t 8Xig8 d8 plus grands 8ffOrtS qua CBUX déployés dMS 18 paSS6 dans 18 Cadra dea 

Org8niSatiOnS internationales afin qU8 188 8tmeS chimfquas n8 Soient plus 

UtiliSé8S. Ainsi, la volonté d8S Etats d'élimin8r C8 danger a donné nai8SalW8 à 

Un8 nouv8118 phase. Des négociation8 sur 18 désanwm8n: an matière d'armes 

chimiquae, aUXqu8118S la RépUbliqU8 iSlamiqU8 d'Iran participe aCtiVBll@nt, 88 

pOUrSUiV8nt SCtU8118lll8nt à la COnfér8nCS dU déS8rlWR8nt. La RépUbliqUe iSlSldqU8 

d'Iran estima qua la convention sur 18s armas chimiques devrait être élaborée avac 

précision 8t 8SSOrti8 d'un8 disposition visant un ranforc;ament vigour8ux d8 son 

lll6C8SfSlU8 afin d'8mpêCh8r tOUt8 possibilité d'Utilit3a ion pOlitiqU8 abUSiV8, si 

l'on vaut faire de C8tt8 convention un instrument universel, il faut garantir 

qU’8118 établira 188 bas88 néC8SSnir8S à l'élimination d8S arlll8S CbimiqU88, afin 

d'aesurar 18 Sécurité d8S PS&.$ 11Olh dOtéS d8 t8118S 8tmeS. 8t il faut qUS 188 

principales puissancas ngineistent pas pour maintenir certaines quantités d8 leurs 

atme8 ChidqU8S COIIIII8 Stock de S6CUrit.é , ca qui serait an contradiction avac 18 

COnC8pt d8 1'6limfnatiOn COn@t8 d8S Brin88 chimiques. 
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La convention devrait inclure des dispositione automatiques qui emp6cheraient 

les manoeuvres politiques égoïstes. Les ryetèmes de vérification devraient pouvoir 

être appliqués sans manipulatione pOlitiques, surtout lorsqu’il y  a violation de la 

convention. Les SeaCtions et le& programmes d’assistance devraient être 

automatiques. En outre, l’adoption de sanctions ou de mesures d’aide ne devrait 

pas Seulement empêcher le recoure auu armes chimiques, elle devrait aussi empêcher 

l’auteur d’une violation de la convention d’arriver à ses fine. 

Un autre point mérite d’être étudié de près I les dispositions d’une 

convention ne devraient pas empkher les Etats Membres de faire des progrèS 

techniqrlee dans le domaine chimique. De fait, en échange de leur engagement de 

respecter la convention, les Etats Membres devraient se voir octroyer une aide dans 

le domaine de l’industrie chimique. 

Uous esgBron8 sincèrement que la convention sur les armes chimiques, si elle 

est suffisamment forte et donne les garanties nécessaires. suscitera de la part des 

paye du monde une volonté politique suffisante pour parvenir à l’élimination 

complète de cette catégorie dDarmee de destruction massive. Inutile de dire qu’en 

attendant la conclusion de pareille convention, tous les Etats doivent respecter 

les engagements internationauu qu’ils ont pris auu termes du Protocole de Genève 

de 1928. En outre, la communauté internationale devrait adopter immediatement des 

meSures efficaces pour pr&enir toute violation. 

Aucun progr&e n’est à signaler en matière de désarmement naval. Au contraire. 

la course aux armements en mer connaît une expansion constante. Les bBtiment8 de 

guerre et les sous-marine nucléairoe sont en puissance des sources de graves 

dangers. A ce propos, la sécurité dee Etate côtiers egîge uns at’ention 

particuliQre. 

Le golfe Pereique, en tant que l’une des voies de navigation internationale 

1eS plus stragégiques, est important pour de nombreux pays. Dès 1OrSr la SkUitd 

deS Etats côtiers et la prdvention d’un affrontement armé dans cette rdgion 

d’importance vitale mkitent toute notre attention. La République islamique 

d’Iran, qui a le plus long littoral sur le golfe Persique, demande un enamen 

approfondi de la question du désarmement dans les instances internationaleo. SOUS 

demandons en particulier que la Commission du désarmement lui accorde une plus 

grande attention. naturellement, lorsque des voies de navigation adjacentes auu 

eaup territorialeS d’EtatS côtiers sont librement utfllsées par des bâtiments de 

guerre étrangers, ces Etats ont raison de S’inquiéter. 
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La République islamique d'Iran, pays parfaitement conscient de son rôle vital 

et délicat au Moyen-Orient, a affirmé publiquement soa appui au désarmement. Elle 

est prête à oeuvrer plus énergiquement encore à cette fin. J'espère qu'avec les 

efforts redoublés de la communauté internationale et la base nécessaire pour faire 

progresser la cause du désarmement, l'humanité pourra vivre dans un monde libéré de 

la crainte de la menace ou de l'emploi d'armes offensives de destruction, un monde 

où la paix et l'amitié règneront dans les relations entre les Etats. 

& RTAKTI (République-Unie de Tansanie) (interprétation de l'anglais) : 

Monsieur le Président, je voudrais tout d'abord dire combien je suis heureuu de 

vous voir présider les travaux de notre commission. Votre hlection est la 

reconnaissance de vos talents exceptionnels de diplomate et de votre vaste 

expérience des affaires des Nations Unies. Au nom de ma délégation, je vous 

aâresse nos plus cordiales félicitations. De msme, je félicite les autres membres 

du bureau. 

Depuis notre dernière session, la communauté internationale a assisté à des 

changements spectaculaires et de grande portée dans l'arène politique mondiale - de 

grande portée. non pas parce qu'ils nous ont rapprochés d'un monde pacifique, mais 

parce que ces changements s'accompagnent de possibilités et de défis nouveaux. Le 

début des an&88 90 a vu la fin de la guerre froide et l'avènement d'une ère 

nouvelle de coopération et d'entente entre des nations qui par le passé 6taient 

idéologiquement opposées. L'affrontement idéologique entre l'Est et l'Ouest 

appartient aujourd'hui au passé. La destruction du mur de Berlin et l'unification 

de l'Allemagne qui a suivi sont d'importants jalons dans l'amélioration des 

relations entre l'Est et l'Ouest. 
Dans le domaine du désar:eement, le dégel dans les relations entre les 

deux superpuissances pendant l'année écoulée a accru l'espoir d'une percée dans les 

efforts tentés pour inverser la course aux armements. L'impulsion donnhe par la 

signature du Traité INF, même si elle n'est plus aussi forte, se fait encore 

sentir. Les sommets des superpuissances sont maintenant devenus un phénomène 

régulier. La signature - au Sommet de Washington en juin de cette année - de 

i’accorâ bilarerai sur la âüSt.Ëuüiiüü deo ârmûs chimfqüre dsc . . . ~.&pcryüz.~~r=c~~, 

atteste du nouvel esprit qui règne entre les Etats-Unis et l'Union soviétique, 
alors qu'ils assument aujourd'hui leur responsabilité de libérer le monde de leurs 

armes meurtrières. 
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Néanmoins, il est regrettable que le Sonmmt ait laissé plusieurs questions en 

suspens, à commencer par la nécessité urgente d’arriver 5 un accord eut la 

réhctioo des iorcea stratégiques. Même si les négociations permettaient 
d'envisager une réduction de 30 0, en fin de compte les deux dirigeants n'ont pas 

réussi à sa mettre d'accord. 

Les accords déjà CO~C~US par les deux suporpuiseaaces ne sont que des mesures 

partielles qui n'ont fait que consolider leur monopole en mstiàre d'armes 

meurtrihrea. Leurs accorda ont avant tout pour objectif de ne compromettre en rien 

leur puissance *'Mitaire, et, par conséquent. pour bienvenue qu'ils soient. ils ne 

rendent pas n ire monde plus si&. La crainte des terribles conséquences c4'une 
guerre mondiale 8u niveau actuel des armements mondiaux n'a pas été réduite par le 

rapprochement des superpuissances. Si la crise actuelle dans le Golfe a démontré 

quoi que ce soit, c'est que le risque de voir déclencher uue nouvelle guerre 
mon(liele n'est plus une possibilité hypothétique. Dans son rapport à la 

quarsnte-cinquième session sur l'activité de l'Organisation, le Secrétaire général 

affirme à bon droit t 

"11 serait cependant naïf et dangereux de prétendre qu'ayant su éviter 

mainte écueils, noua sommes maintenant à l’abri de..l'inattendu. . ..il faudra 
aborder cle front de n%-&reux problèmes avent que la tendaace positive actuelle 

puisse être considérée comme irréversible et véritablement mondiale." 

(A/45/1,919) 
Pour que la sécurité des nations soit durable, il Convient be tenir 

suffisamment compte des tendances politiques aei88aate8, qui ont rendu caduques 

certaines doctrine8 de défense. Je ne saurais faire mieux que Be citer un extrait 

de la déclaration de M. Edouard Chervardnadae, Ministre des affaires étrangères de 

l'Union soviétique. à la présente session de l'Assemblée g&&ale : 

Wême daas le passé. les doctrines d’@équflibre de la terreur' et de 
'aiaauaaion nucléaire' ont été des moyens 8outeux Be maintien &e la sécurité 

dans le mon&. Dans la nouvelle situation actuelle, elles Uavieuaent 

aimpIemant sans objet." (8/46/PV.6. D. 48) 
C'est donc 110 leurre que de continuer à croire que la paix et la sécurité peuvent 

être obtenues grâce à l'équilibre stratégique d'armes meurtriàres, d'armes 

nucléaires en particulier. 
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Isous jugeoras encourageants les progrh der négociations metiea à Vienne dans 

le cadre de la Conférence sur la sécurité et la coopkation en Europe, qui visent 

la rhduction des forces classique8 en Europe. Lorsqu'il sera signé, nous aomes 

d'avis que le traité contribuera grandemeat à réduire de fagon radicale les forces 

classiques ea Europe, région OÙ se trouve la plue grande concentration d'armements. 
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M. 
Il est paradoxal que. malgré l*engagemeBt qu'ellea professent quant à la 

non-prolifdration des armea nuclbairea, lea grandes puissances nucléaires n'aient 

pas frein8 COBsiddrable8WBt ni la prolifération verticale, ni la prolifération 

horiaontale de ces armea. Tandia que certaine8 puissances nuclbaires abritaient 

leur8 ambitiona souu le parapluie du Trait6 aur la non-prolifdration, la 

prolifération de8 amea nucléaire8 8*e8t poursuivie par l'auélioration qualitative 

et quantitative de leurs arsenaux. Leur réticence à entamer de a&deuaes 

BégoCîatiOB8 en vue d'une îBterdîCtîOB compl8te de8 e8eaf8, entre autres, ne 

saurait mmguer de faire douter de leur engagement de respecter le régime de 

non-prolif6ratioB. Les rapporta selon lesquels la quatrièms Conférence d'ewi8etn 

aurait achopp6 8ur la question de l'interdiction couplbte de8 esaaia hspirent de 

sérîeux regreta h ma dhlhgation. 

Un accord eB vue d*ar&ter les essais nucléaires est le moyen le plus sûr de 

freiner l'escalade de la course aux armements nucl6aires. de maintenir la 

non-prolifération et d*&iter le risque d'une guerre nucléaire. La sécurité 

internationale PB peut être garantie par uBe simple rdductfon du nombre de ceux qui 

d&ieBBent ces armes. Il est irréaliste de demander a d'autres de compter pour 

leur sbcurit6 aur la bonne foi et les caprices des grandes puissances, comne 

semblent le suggdrer les grands Etats dot68 d'arums nucléaires. Si l'on veut que 

le Trait6 sur la non-prolifdration soit durable, les puissances dotée8 d'armes 

nucléaires, en particulier celles qui sont partie8 au Traité sur la 

BOB-prOlifératiOB, doivent respecter leurs obligations qui d6coulent du Trait6 pour 

arrêter et inverser la course aux armas nucl&&rer. 

L'appui de la TaBsaBie et sa participation i toutes les initiatives qui 

cherchent b assurer l'interdiction totale de tous les essais Bucl8aires lui ont été 

dictds par aa ferme conviction que 1s course auv arma nucldairee ne saurait être 

arrêt69 ou inversée en l'ab8enCe d'un traité d'interdiction coupl&te des essais. 

Pour la &ne raison, Bous oou8 promettons de jouer un rêle actif dans la prochaine 

Conférence d’aWBdewBt du Trait6 d'interdiction partielle des essais, que la 

Tan8auie s’est engagée i appuyer. 

L'acquisition d'armes nucl8airer par tout Etat quel qu'il soit e8t déjà 

suffisamment dangereuse puisqu'elle accroît la 8wBace d'une guerre nucléaire. 

L'acquisition d'une capacitd d'armes nucléaires par le r&glme raciste d'Afrique 

du Sud est un &ouvantable caucheuar. Si aucune partie n'a mis en doute la 

capacité de l'Afrique du Sud ds fabriquer des armes nucléaires, les efforts 
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tendant à empêcher ce régime de développer son programme d'armes nucléaires ont 

malheureusement été contrecarrés par les collaborateurs du régime. Au lieu de 
faire pression sur les pays qui ne présentent aucune menace nucléaire ou qui n'ont 

pas la capacité ni l'ambition d'accéder au Traité sur la non-prolifération, les 

grandes puiesa..ces dotées d'armes nucléaires devraient se tourner vers l'Afrique 

du Sud quf représente une véritable menace pour la paix et la sécurité de la région. 

Je ne saurais résister à la tentation de citer un spécialiste qui a récemment 

décrit ainsi le Traité sur la non-prolifération I 

"Il donne les meilleurs résultats là où l'on en a le moins besoin et ne 

donne aucun résultat là où il eat le plus nécessaire." 

Sous nous félicitons de l'issue favorable du débat sur la question de la 

capacité nucléaire de l'Afrique du Sud à la session de 1990 de la Commission du 

désarmement. Toute solution, comme vous vous le rappelleres peut-être, a échappé à 
la Commission pendant plus d'une décennie. Nous espérons que les recommandations 

de la Commission du désarmement auront un effet positif sur le débat actuel. 

Nous attendons également avec intérêt le rapport du Secrétaire général sur la 

capacité de l'Afrique du Sud en matière de missiles nucléaires, comme l'Assemblée 

générale l'a demandé dans la résolution 441113 B. 

Comme par le passé, le rapport de la Conférence du désarmement a déçu bon 
nombre d'entre nous. A un moment donné, la rapport fait naître quelque espoir de 
progr8s en ce qui concerne l'examen de certains points prioritaires de aon ordre du 

jour. Un de ces points est celui de l'interdiction de; essais nucléaires, à propos 
duquel il a enfin été décidé par consensus de créer un comité spécial chargé de 

traiter cette question. Toutefois, cet élément positif dans les travaux de la 

Commission du désarmement perd de plus en plus de valeur au fur et à mesure que 

l'on continue le lecture du rapport. Par exemple, le Comité n'a reçu aucun mandat 

de négociation. En outre. à la fin de la session, l'accord n'a pu se faire quant à 
la reconduction du Comité à la session de l'an prochain de la Conmrission du 

désarmement. 

De même, ma délégation est déçue et consternée que l'on ne soit pas parvenu à 
_ _- 

conclure une convention murtLra&ale en vue d'interdire les armes chimiques maigre 

l'espoir de réaliser une grande percée suscité pendant la dernière session. Il est 

regrettable que les négociations aient été paralysées par des prétextes 

techniques. 
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L'on s'attendait à ce que la ratification de l'accord bilatéral sur les armes 

chimiques par les Etats-Unis et l'Union soviétique facilite la conclusion des 

négociations de Genève. Cette attente n'a, hélas, pas été confirmée. Nous nous 

félicitons des uégociatione bilatérales et les encowageone, certes, maie noue 

devons néanmuins souligner qu'elles ne devraient pas venir se substituer aux 

négociations multilatérales ni les supplanter. Le rôle central des Nations Unies 

clans le domaine du désarmement ae saurait être trop mie en valeur. A ce propos, je 

tiens à rendre hommage au Secrétaire général aajoint aux affaires du désarmement et 
à ses collaborateurs qui continuent à défendre et à renforcer ce rôle. 

Une aütre question qui mérite notre attention est la propagation de la course 

aue armements dans l'espace extra-atmosphérique. Là encore, la Conférence du 

désarmement, seul organe de négociation multilatérale en matière de désarmement, a 

vu bloquer 808 travaux par les membres qui ont , en fait, fait passer leurs intérêts 

égoïstes étroite avant ceux de l'humanité. L'espace extra-atmosphérique, que le 
Traité sur l'espace extra-atmosphérique a reconnu en 1967 comme étant le patrimoine 

commun de l'humanité, risque maintenant de devenir le nouveau cadre de la course 

aux armements. L'espace extra-atmosphérique noue appartient à toue et, en 
conséquence, il devrait être utilisé dans l'intérêt de l'humanité tout entière. 

Je parlerai maintenant d'une autre question épineuse qui présente uu intérêt 
particuli-; pour les peuples de la région de l'océan Indien. Voici près de 

deux décennies que les Etats de l'océan Indien s'efforcent d'assurer l'application 

Be la Déclaration de 1971 faisant de l'océan Indien une zone de paix. Nos efforts 

en vue de convoquer une conférence internationale à Colombo, qui ouvrirait :a voie 

à l'application de cette déclaration, ont malheureusement été systématiquement 

déjouée par les granaee puissances maritimes occidentales. Poussées par les 

intérêts égoïstes de leur sécurité et ceux de leurs alliés, ces puissances n'ont 

cesse de saper le8 travaux du Comité ep8cial chargé des préparatifs de la 

conférence. 
Le relâchement de la tension entre l'Est et l'Ouest aurait dû faciliter 

l'application de la Déclaration. A ce propos. le retrait des grandes puissances 

maritimes occidentales du Comité spécial eF*- un acte totalement contraire à 

l'humeur de notre époque. Il a compromis encore davantage les travaux du Comité. 
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A la mite de la ctlee entre l'Iraq et le Roveït et de la préeence mllltalre accrue 

ea résultent daoe le golfe, gui fait partie intégraote de l*oe&n Indien, l'espoir 

ds voir ar6er une 8oae de paix o'est eacore affaibli. La vula&ablllté des Etat8 

du littoral et de l'arrlbre-papa ee panse de comeatalree. 

Il y a eu ua élheat positif en ce qui concerne la Déclaration. Nous nous 

félicitons de l'adoption et de la ratlflcatloa de l'Accord sur la création de 

1'0rgaolaatlon de l'océaa Indien eur la coop&atlon en omtlhre maritime, & Arusha, 

en Tawade. en l epteabre de cette eonée. pendaot la dnuxlème Conférence de l'océen 

Indien eut la coophratloa en amtlére maritime. L'accord offre, entre autres, de 

nouvelles perspectives de coopération pacifique entre Etat8 de la région. Il 

représente, ea fait, uae grande mesure d'instauration de la confiance dam la 

rdgion gui est domlde depuis des amhes par des tensions dues à la rivalité 

militaire entre auperpulseencee. Nous eaphons que tous les Rtats de 1'océao 

Indien donneront prlorlti i la ratlficatloa de cet accord. 
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A mesure qu’ils dvoluent, les accord8 de désarmement sont de plus en plus 

subordonnés à des mesures fiables de vérification. La tendance actuelle est qu’il 

y  a peu d’espoir de maintenir la confiance sana vérification fiable - même si une 

vérification infaillible est irréalisable. “Avoir confiance mais vérifier” tel est 

le principe directeur do-t s’inspirent les superpuissances dans leurs 

négociations. Noua ne conteetona pas cette notion mais nous estimons que, dens le 

passé, l’absence de volonté politique a constitué le principal obstacle. Comme l’a 

prouvé l’Accord sur les missiles nucléaires à portée intermédiaire et à courte 

portée (INF)a lorsque la volont& politique stiste, un accord sur la vérification 

est facile B réaliser. 

Nous nous félicitons des efforts réalisée par le Groupe d*.experts sur la 

vérification, dont le rapport tràs détaillé sur la rôle des Nations Unies dans la 

vérification est soumis à la Commission. Ma délégation fera connaître ses vues sur 

le fond du rapport à UB stade ultérieur de Bos débats. 

Même si toutes les armes devaient disparaître de la face du globe, la vie de 

millions d’être humains dans de nombreuses parties du monde serait .toujours menacée 

par les maladies endémiques, la faim et la malnutrition. L’un des principaux 

dividendes du désarmement sera par conséquent la possibilité d’utiliser les 

ressources libérées grâce auu mesures de désarmement pour atténuer la pauvret8 et 

assurer ainsi un développement soutenu. 

La survie de la race humaine représente un enjeu pour BOUS tous. En OeuVraBt 

pour la paix, le désarmement et la sécurité universelle, nous oeuvrons pour un 

avenir plus sûr pour nous-mêmes et pour les générations futures. La commuuaut6 

mondiale a réagi à la crise du Golfe en faisant preuve d'une unité s+ins 

précédent. Nous espérons que cette Unité nouvellement découverte de la CommuBauté 

internationale, en particulier parmi les membres permanents du Conseil de sdcurité, 

sera mise à profit pour faire face aux nombreuse8 crises no.0 rdsolues que continue 

de connaître le monde d’aujourd’hui. Les Nations Unies sont nées de la guerre. 

L’élimination des armements était et doit continuer d’être l’une des taches 

primordiales à son ordre du jour. 

. 


